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1 – CONTEXTE COMMUNAL 

Située dans le département de la Moselle, en région Grand Est, Sarrebourg est une commune 

au carrefour des influences vosgiennes et alsaciennes, à proximité du massif des Vosges et du 

parc naturel régional de Lorraine. Elle est membre de la communauté de communes 

Sarrebourg Moselle sud qui regroupe 70 communes. Sarrebourg concentre les services et les 

équipements de catégorie supérieure, considérés de dimension territoriale, voire régionale. 

Situé entre les trois métropoles régionales de Nancy-Metz et Strasbourg, voisin de la région 

Alsace et bien relié aux régions européennes de la Sarre, du Bénélux et du pays de Bade, grâce 

aux infrastructures de communication (autoroute A4/E25, D995 et RN4), Sarrebourg est 

également desservi par un réseau ferré important (lignes Metz, Nancy, Strasbourg puis Paris, 

Sarrebrucken et Bâle, et, depuis 2007 par le TGV est européen.  

La population de la commune varie peu et reste relativement stable (12 363 habitants en 2014, 

12 278 en 2020, 12274 en 2022 selon l’INSEE). 

 

2 – OBJET DE L’ENQUÊTE 

L’enquête publique portant sur la modification n°6 du PLU de la commune de Sarrebourg, 

approuvé le 11 octobre 2013 par le Conseil municipal, a pour objet : 

➢ Objet n°1 – la modification des règles relatives à la gestion des eaux pluviales et de 

ruissellement, 

➢ Objet 2 – l’extension de l’emprise d’un emplacement réservé, rue des Maraîchers, 

➢ Objet 3 – la définition des règles concernant les ITE (Isolation Thermique par 

l’Extérieur) surplombant le domaine public, 

➢ Objet n°4 – des précisions apportées à la définition des toitures monopentes ou 

terrasses, 

➢ Objet n°5 – modification de l’emprise de la forêt domaniale d’Oberwald 

➢ Objet n°6 – la modification des règles de prospect des constructions dans la partie nord 

de la ZAC du Winkelhof, en adéquation à l’évolution du programme de densification 

des constructions, 

➢ Objet 7 – la modification de la règle imposant une surface minimale d’espaces 

perméables au sein des espaces libres de construction, dans la zone UB, 

➢ Objet n°8 – l’instauration d’une règle relative au niveau d’un terrain à respecter, après 

construction, en limite séparative d’une unité foncière, 

➢ Objet n°9 – des précisions apportées concernant les règles relatives aux constructions 

annexes, et instauration d’une hauteur spécifique pour les carports utilisés pour le 

stationnement des camping-cars, 
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➢ Objet n°10 – reclassement du lotissement d’activités économiques « Rives de la 

Bièvre », de la zone 1AUX vers la zone UX et adaptation du règlement, 

➢ Objet n°11 – la confirmation des zones d’extension urbaine AU.  

Ce point a été supprimé de cette enquête par la commune de Sarrebourg (voir courrier 

daté du 30 octobre 2025 - Annexe n°12) 

➢ Objet n°12 – la création d’un nouveau secteur dans la zone UZ qui tient compte de la 

présence d’un bâtiment désaffecté de grande hauteur qui entraîne la modification des 

règles de hauteur de ce secteur, 

➢ Objet n°13 - la création d’un emplacement réservé rue de Lunéville, pour l’acquisition 

de terrains nécessaires à la réalisation d’un carrefour de sécurisation en entrée de ville, 

➢ Objet n°14 – la modification du tracé d’un chemin rural de Hesse marqué comme un 

cheminement piétonnier, à conserver sur les planches graphiques en l’adaptant au 

parcours existant sur le terrain, 

➢ Objet n°15.-.le développement de la partie nord de la ZAE (Zone d’Activités 

Economiques) de la Bièvre pour une urbanisation cohérente de la friche industrielle 

route de Strasbourg, 

➢ Objet n°16 – le maintien et le renforcement de l’offre commerciale en centre-ville par 

l’apport de nouveaux outils permettant d’assurer et de soutenir la diversité du 

commerce de proximité dans le centre ancien de la ville de Sarrebourg. 

 

3 – CADRE JURIDIQUE ET COMPOSITION DU DOSSIER 

Cette enquête de modification n°6 du PLU de la commune de Sarrebourg s’est effectuée selon: 

➢ Le Code de l’environnement pour la réalisation de l’enquête publique du projet de 
modification chapitre III du titre II du livre I ; 

➢ Le Code de l’urbanisme pour la procédure de modification de droit commun article 
L153-31 et L153-41 ; 

➢ L’arrêté n°2025/257 du 17 octobre 2025 de monsieur le Maire prescrivant l’ouverture 
et l’organisation d’une enquête publique ; 

➢ La décision du Tribunal administratif de Strasbourg en date du 9 octobre 2025 
désignant le Commissaire enquêteur et son suppléant ; 

➢ Le Code de l’urbanisme article R104-12 qui soumet la modification de droit commun 
n°6 du PLU à un examen au cas par cas afin de déterminer si une évaluation 
environnementale est nécessaire. 

 
Le dossier d’enquête est composé des pièces suivantes : 
 

➢ La notice explicative des différents objets composant l’enquête publique, 

➢ Les orientations d’aménagement et de programmation, 

➢ Les plans de règlement, 

➢ Le règlement écrit modifié, 

➢ Les servitudes d’utilité publique, 
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➢ La liste des emplacements réservés, 

➢ Les prescriptions spéciales concernant les linéaires commerciaux. 

➢ L’avis de la MRAeGE (Mission Régionale d’Autorité environnementale Grand Est), en 

date du 19 novembre 2025 n°008103/KK AC PLU 

➢ Des observations de PPA (Personnes Publiques Associées). 

 

 

Conclusions du Commissaire enquêteur 

Le dossier mis à disposition du public était complet, de bonne facture et suffisamment clair 

pour une bonne information du public. 

L’avis de MRAeGE, joint aux pièces du dossier durant la durée de l’enquête, daté du 19 

novembre 2025, informait le public que cette modification du PLU, sans l’objet n°11, n’était 

pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé 

humaine. Par conséquent, il n’était pas nécessaire de soumettre cette enquête à une 

évaluation environnementale. 

Les objectifs expliqués dans la notice de présentation et la justification des évolutions au 

plan de zonage sont bien définis et illustrés par des plans parcellaires de l’espace concerné 

par les projets avant et après adoption par le Conseil municipal. 

Les motifs des modifications apportées au règlement écrit relèvent de l’usage des 

prescriptions passées et le besoin de les faire évoluer en les adaptant au contexte local 

pour faciliter l’instruction des autorisations d’urbanisme. 

 

 

4 – LES MODALITES DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

Après désignation du Commissaire enquêteur par le Tribunal administratif de Strasbourg, les 

modalités de l’enquête ont été définies par l’arrêté n°2025/257 du 17 octobre 2025. Cet arrêté 

prescrivait l’ouverture de l’enquête, les moyens mis en œuvre pour que le public puisse 

prendre connaissance des pièces du dossier, les moyens de publicité, les dates et heures des 

permanences du Commissaire enquêteur, le site Internet accessible à tous destiné à recevoir 

les observations et propositions du public, les heures d’ouverture de la Mairie, siège de 

l’enquête. 

A ce titre, le dossier d’enquête, les avis des Personnes Publiques associées, l’avis de la MRAeGE 

en date du 19 novembre, après la suppression par la commune de l’objet n°11 intitulé 

« confirmation des zones d’extension urbaines AU » ont été consultables par le public sur le 

site Internet de la commune ainsi que dans le dossier papier mis à disposition du public aux 

heures d’ouverture de la Mairie. 
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L’avis d’enquête a été publié à deux reprises dans les journaux « le Républicain Lorrain » et 

« l’Ami hebdo ». Il a été affiché devant l’hôtel de ville, en Mairie, au service urbanisme. La 

vérification de l’affichage a été effectuée par mes soins à chaque permanence.  

De plus, un article a été inclus dans le Républicain Lorrain du 9 novembre 2025 annonçant 

l’enquête, un autre, dans le journal communal « vivre à Sarrebourg » de novembre et sur un 

site web SGB du 24 octobre 2025.  

Le registre d’enquête papier, préalablement côté, paraphé a été ouvert par mes soins le jour 

de l’ouverture, le 21 novembre. Il a été clos le 22 décembre 2025, à 17 heures. 

 

 

Conclusions du Commissaire enquêteur 

Je considère que le public a été largement informé sur les modalités de l’enquête, en amont 

et pendant tout le déroulement de celle-ci et que les divers moyens mis à la disposition des 

personnes pour faire connaître leurs propositions ou leurs remarques (site Internet de la 

commune, lettres, registre papier, permanences, pendant toutes les heures d’ouverture de 

la Mairie) ont été suffisants. Les panneaux de publicité sur l’enquête, mis en place par le 

personnel communal ont été visibles de la rue. 

J’ai pu bénéficier de toutes les informations et documents auprès du personnel de la 

Mairie. J’ai visité les différents lieux concernés par cette enquête. Mes conditions de travail 

dans la Mairie ont été très satisfaisants (accueil, locaux, accès aux personnes à mobilité 

réduite …). 

L’enquête s’est déroulée normalement et sans incident. Les 4 permanences fixées par arrêté 

n’ont souffert d’aucun changement de date. 

 

 

5 – LE PROJET DE MODIFICATION N°6 DU PLU DURABLE DE SARREBOURG 

Le projet de modification n°6 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Sarrebourg doit 

permettre l’évolution des différents documents du PLU, et notamment son règlement écrit, 

modifié de la façon suivante : 

➢ L’évolution de la gestion des règles relatives à la gestion des eaux pluviales : en effet, le 

principe de rétention des eaux de pluie à la parcelle par cuve enterrée, n’est plus 

préconisé au profit d’un libre écoulement sur les terrains perméables et dans le réseau 

des noues paysagères ou des bassines de rétention des eaux lors d’un projet.  
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Conclusions du Commissaire enquêteur 

Je suis d’accord avec l’assouplissement des règles de rétention qui tient compte de 

l’évolution de certains principes dans la gestion des eaux de ruissellement, la rétention à la 

parcelle par cuve enterrée n’étant plus préconisée.  

 

 

➢ L’interdiction, en zone UA (zone urbaine mixte incluant le centre ancien) et UB, des 

dispositifs d’isolation thermique par l’extérieur (ITE), empiétant sur le domaine public, 

si le trottoir attenant offre moins de 1,20m pour la circulation piétonne.  

 

Conclusions du Commissaire enquêteur 

 

Dans l’optique de sauvegarder les façades historiques en centre-ville, présentant des 

modénatures et un cachet certain, il y a lieu pour la commune de définir des règles 

concernant l’isolation thermique par l’extérieur, dont l’épaisseur est de plus en plus 

importante et qui empiètent sur les trottoirs, gênant la circulation piétonne. 

La largeur minimale des trottoirs est fixée à 1,20 mètres.  

Avis favorable. 

 

 

➢ Le vocable « toits terrasses » remplace celui de « toitures-terrasses ou à faible pente » 

 

Conclusions du Commissaire enquêteur 

 

Cette clarification de la définition juridique et technique des toits terrasses, qui sont 

également appelés toitures monopentes, permet de faciliter l’instruction des dossiers de 

construction pour le public et l’administration. 

 

➢ Augmentation de 3 mètres de la hauteur autorisée des constructions, dans le sous-

secteur UWb3 de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) du Winkelhof 
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Conclusions du Commissaire enquêteur 

 

En raison de la modification du programme de la ZAC, défini en 2010, la commune fait 

évoluer son projet nouveau afin de répondre au contexte urbain actuel et à la demande de 

logement, en favorisant la construction de logements collectifs privés, dotés d’un étage 

supplémentaire afin de densifier le quartier. 

Un lot de la ZAC, étant initialement prévu pour une résidence sénior, qui a trouvé sa place 

en centre-ville, près des transports en commun, sera remplacé par des logements collectifs 

densifiant cette unité foncière, en cohérence avec les règles existantes dans les secteurs 

voisins. Un autre lot, prévu pour des logements individuels jumelés sera remplacé par des 

immeubles collectifs à étages, les logements individuels n’étant plus favorisés par les 

opérateurs de logements sociaux. 

Cette modification de programme se fera sans suppression de zones agricole ou de forêt 

dans l’enveloppe urbaine.  

Avis favorable 

 

 

➢ Assouplissement, en zone UB, de la règle relative au traitement en espace perméable 

qui se traduit par l’abandon des obligations chiffrées au profit de la notion de 

« maximum de surface libre de constructions ». 

 

Conclusions du Commissaire enquêteur 

 

Je conviens que cette règle est difficilement applicable dans un tissu urbain dense et déjà 

construit (zone UB), qu’elle empêche la densification urbaine et freine la requalification de 

bâtiments anciens et désaffectés.  

La commune souhaite maintenir le principe d’inciter les habitants à conserver des sols 

perméables dans cette zone UB, sans entraver la réalisation des projets nouveaux 

d’amélioration de l’habitat. 

Avis favorable 
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➢ Interdiction, au sein de la majorité des zones du PLU (hormis les zones urbaines UE, UL, 

UM et UW) des remblais ou excavations d’une hauteur supérieure ou égale à 50 cm le 

long des voies et emprises publiques, ainsi que des limites séparatives.  

 

Conclusions du Commissaire enquêteur 

 

Cette modification fait évoluer le règlement écrit et l’adapte au contexte local afin d’éviter 

des conflits de voisinage, de faciliter l’instruction des autorisations d’urbanisme pour une 

meilleure qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère de la commune. 

Avis favorable 

 

 

➢ Fixation, en zone UC, UW et 1AU d’une hauteur maximale de 3,50m pour les 

constructions ouvertes à usage de stationnement (carport), ces constructions sont 

autorisées en limite de voie au sein des zones 1AU 

 

Conclusions du Commissaire enquêteur 

 

Cette modification fait évoluer le règlement écrit et l’adapte au contexte local afin de 

faciliter l’instruction des autorisations d’urbanisme pour une meilleure qualité urbaine, 

architecturale, environnementale et paysagère de la commune. 

Avis favorable 

 

 

➢ Augmentation de 6 m, en zone UZ (ZAC Gérome) de la hauteur autorisée des 

constructions, passant de 16 à 23 m, afin de pouvoir réhabiliter le lazaret militaire, en 

lien avec l’architecte des Bâtiments de France.  
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Conclusions du Commissaire enquêteur 

 

Afin de pouvoir réhabiliter cet ancien hôpital militaire, de belle facture, resté longtemps à 

l’abandon, à l’architecture typique de la fin du XIXème siècle, témoin de la période de 

l’annexion et d’en faire des logements, la commune souhaite adapter les règles de hauteur 

fixées sur cette emprise de la ZAC Gérome.  

Cela permettra de supprimer une ancienne friche, de construire des logements, près du 

centre-ville, sans empiéter sur les surfaces agricoles ou forestières. 

Avis favorable 

 

➢ Création d’un nouveau secteur UXb, correspondant à la zone commerciale des Rives 

de la Bièvre, dans lequel le retrait des constructions, par rapport à l’alignement des 

voies sera de 10m, et l’emprise au sol totale des constructions ne pourra excéder 60% 

de la surface du terrain.  

 

Conclusions du Commissaire enquêteur 

 

Le lotissement d’activités économiques « les rives de la Bièvre », créé en 2013 est terminé.  

L’emprise de ce lotissement, actuellement en zone 1AUX (extension urbaine non équipée) 

est reclassé dans la zone urbaine UX (zone équipée).  

Ce versement induit une adaptation de règlement de la zone UX, avec la création d’un 

secteur UXb pour reprendre deux principales règles de prospect différentes des autres 

secteurs UX : Le recul des bâtiments le long des emprises publiques et leurs emprises au sol. 

Avis favorable du Commissaire enquêteur 

 

 

➢ Modification, dans la zone UA, le long des linéaires commerciaux identifiés sur le 

règlement graphique, des occupations et utilisations du sol, afin : 

o D’y interdire, notamment les logements, les commerces de gros ou les activités 

de service (en rez-de-chaussée) 

o D’y autoriser, en rez-de-chaussée, l’artisanat et le commerce de détail, la 

restauration, les locaux et bureaux accueillant du public, des administrations 

publiques et assimilées dans les étages, les logements, activités de service et 

bureaux ; 
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o D’y interdire ou y autoriser certains types de travaux permettant l’accès à ces 

activités.  

 

Conclusions du Commissaire enquêteur 

 

La commune souhaite maintenir ou permettre le renforcement de l’offre commerciale en 

centre-ville, en vertu des dispositions prévues dans l’article L151-16 du Code de 

l’urbanisme. En lien avec d’autres opérations de revitalisation (OPAH, RU, ORT, Opération 

« cœur de ville », la municipalité souhaite axer sa politique sur le maintien d’une diversité 

des commerces attractifs dans les deux axes commerciaux majeurs (de la place de la Gare à 

la rue de la Marne, de la Grand’ Rue à la place du Marché). 

Par ma part, cet objet pourra permettre de dynamiser l’implantation de commerces en 

centre-ville, la réhabilitation progressive des immeubles et ainsi améliorer le cadre de vie 

des habitants. 

 

Avis favorable du Commissaire enquêteur 

 

 

D’autres documents du PLU sont modifiés et concernent : 

➢ L’évolution des emplacements réservés (ER) : 

o Augmentation d’environ 0,49 hectares de l’ER n°18, destiné à la construction de 

logements collectifs et d’un équipement d’intérêt public, 

o Ajout de 3 nouveaux ER pour une surface de 0,62 hectares :  

▪ L’ER 19, relatif à un programme de requalification en lien avec l’hôpital 

général ou de développement économique, 

▪ L’ER 20, relatif à la réalisation d’un carrefour giratoire, en entrée de ville, 

rue de Lunéville, de 0,17 hectare, afin de sécuriser le secteur, 

▪ L’ER 21, relatif à une desserte locale et à un nouvel accès dans la partie 

nord de la zone d’activités économiques de la Bièvre, d’une superficie 

de 0,22 hectare. 

 

 

 

 



 
11 

Conclusions du Commissaire enquêteur 

 

La réalisation de ces emplacements réservés, au profit de la commune, permettra dans le 

futur, la réalisation de bâtiments collectifs, de bâtiments d’intérêt public, la sécurisation de 

certaines voies d’accès à la commune, la création de zones d’activités économiques, sans 

prendre de terrains sur des zones agricoles ou forestières. L’ensemble de ces ER n’a pas 

d’incidence néfaste sur l’environnement. 

Avis favorable du Commissaire enquêteur 

 

 

Certaines modifications concernent le règlement graphique :  

➢ Le reclassement de la zone naturelle NF relative au bois d’Oberwald, en zone naturelle 

N, 

➢ Le reclassement de terrains, au sein des différents sous-secteurs UW de la ZAC du 

Wilkelhof, 

➢ Le reclassement, dans un nouveau secteur à vocation d’activités UXb (zone 

commerciale des Rives de la Bièvre) de 7,13 hectares de terrain construits actuellement 

en zone à urbaniser 1AUX, 

➢ La modification du tracé du chemin rural reliant le quartier du Rebverg à la ZAC des 

Terrasses de la Sarre, conformément à la localisation réelle du chemin, 

➢ Ajout d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP n°13, relative à la 

zone d’activité économique, située route de Strasbourg (en zone UX) pour préciser la 

localisation des activités artisanales et celle des activités commerciales, de service et 

de restauration.  

 

Conclusions du Commissaire enquêteur 

 

Avis favorable à la réalisation de ces modifications 
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En conséquence des considérations qui précèdent : 
 

 
J’émets un AVIS FAVORABLE au projet de modification 

n°6 du Plan Local d’Urbanisme Durable de la 
commune de SARREBOURG 

 

 
Freyming-Merlebach, le 12/01/2026 
 
M. BARBACCI, Commissaire enquêteur 

 
 
 
 
 
 


